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FICHE LIAISON - SERVICE ANIMATION

DEMANDE D’ARRETE MUNICIPAL
Afin de nous communiquer votre demande d’arrêté municipal, remplissez le formulaire ci-dessous, à raison d’un formulaire par manifestation, et retournez-le daté et signé en Mairie, Service Animation. Pour toute information complémentaire, joindre le service animation aux coordonnées suivantes :


Valérie ESPARRON

04 74 08 92 80

animation@reyrieux.fr

_____________________________________________________

Nom de l’association : 

Nom du demandeur :  
Adresse du demandeur : 

Coordonnées téléphoniques / mail :  
Souhaite demander un arrêté municipal pour :
( DEBIT TEMPORAIRE DE BOISSONS
Délai : 1 mois avant la date de la manifestation au plus tard
A l’occasion de : 

Lieu de la manifestation : 

Date de la manifestation :

Horaire souhaité: de       h        à        h 
Le nombre de débit temporaire de boissons est fixé à 5 par année civile.

Lors de manifestations sportives, ce nombre est porté à 10 par année civile, dans la mesure où l’association est agréée auprès de la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports.
Les buvettes tenues au centre du village doivent être installées sur la place de la Mairie.
Il est rappelé que la vente d’alcool aux mineurs est interdite.
Le : 
Signature :
( OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (ex : mise en place de matériel sur le domaine public)
Délai : 1 mois avant la date de la manifestation au plus tard
A l’occasion de :  
Lieu de la manifestation : 

Date de la manifestation :
Horaire souhaité : 

( CIRCULATION (ex : défilé….)
Délai : 1 mois avant la date de la manifestation au plus tard
A l’occasion de :  
Date de la manifestation :

Horaire souhaité : 

Itinéraire (à décrire + joindre un plan) : 
Nom des organisateurs chargés de la sécurité :

 

Une copie de la liste des signaleurs, préalablement envoyée en Préfecture par l’association, devra impérativement être jointe à cette demande d’arrêté.
Le : 
Signature :
Nous vous rappelons que, suivant l’art. 5 du décret n°76-148 du 11 février 1976 relatif à la publicité et aux enseignes visibles des voies ouvertes à la circulation publique : « Il est interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux réglementaires ou leurs supports ainsi que sur tous autres équipements intéressants la circulation routière.

Cette interdiction s’applique également sur les plantations, les trottoirs, les chaussées et d’une manière générale sur tous les ouvrages situés dans les emprises du domaine routier ou surplombant celui-ci. »
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